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L'objectif de la presento étude  est io corner le rôle de l'action individuelle 

de vulgarisation dans la oromotion de  l'industrialisation et d'examiner les conséquences       ' 

qui en découlent pour le choi:: et  1». mise on ni ace de la "base institutionnelle appropriée 

pour assurer un tel  service.    Le. Plupart des travaux de  recherche et d°s données r 

d'expérience sur lesquels se fondent  les opinions avancéis ici  se réfèrent  au domaine 

du développement  des petites entreprises,  mais il  semble néanmoins que  les enseignements 

puissent  s'appliquer à l'ensemble du problème do l'industrialisation,  et ce pour deux 

raisons  :  d'une   Tari,   les -^-s les moins avancés,  en particulier,  doivent  cormter 

principalement  sur les petites entreprises   :our réaliser un-  industrialisation soutenue 

et équitable,   sous contrôle locrl,  de  plus,  s'il est parfois nécessaires d'établir   une 

nette distinction entre le3 petites industries et les autres afin do difinir les 

conditions d'accession aux programmes  spécieux de  financement  et  autres mesures d'inci- 

tation,  cela conduit  souvent à des anomalies et des doubles cimlois inutiles.    Dans 

la majorité des pays africains les moins avancés,  la base  industrielle est  si fragile 

et le besoin do conseils individuels  si grand que la formule  la mieux adaptée est sans 

doute un service consultatif unique  qui dessert les entreprises de toutes dimensions. 

Il se peut que quelques entreprises - surtout les grandes firr.KS à direction étrangère - 

ne ressentent pas le besoin du t.y:> -  de  service décrit dans la  m'scnto étude,  mais il 

ne  s'ensuit pas  pour autant que ce   service ne devrait  pas  e'.re  accessible à tous, 

car l'expérience dans le domaine des petites entreprises s'r.o-liquc également à l'orga- 

nisation et à la sélection du personnel d'un service à la disposition des grandes 

entreprises qui  peuvent y avoir recours. 

Il convient de défini:- clairement dès le départ le type d'activité que l'en envisage, 

on entend généralement ear "vulgarisation" tout type de formation ou de service 

consultatif qui  se déroule en de'iors de l'institut  central  initiateur;  ce  concept recouvre 

aussi bien les cours théoriques organises à l'extérieur -t les actions visant à promouvoir 

le changement  par l'intermédiaire   des masses média,  de manifestations culturelles, de 

démonstrations et de réunions de village que l'action du conseiller individuel qui BC 

rend personnellement auprès des n^rieultaurs, des familles ou dos entreprises commerciales. 
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La presento étude porto uniquement  sur le cas de ces conseillera individuels,   cola no 
f signifie nullement que d'autres formes de vulgarisation n'ont pas leur utilité, mais 

colles qui présentent un intérêt particulier pour l'industrialisation sont traitios 

dans d'autres communications soumises a la pre!-sonto réunion.    Il importe également 

de définir le type d'entrepribo dent  la formation,  la croissance ot  le  succès contribuent 

à 1'"industrialisation" «t qu'il convient don-.- de  fairs bénéficier d'une action'de vulçari- 

sation individuelle,  que nous appelleront par commodité ''service do consultation". 

îîanifestcmont,  dans tous les nays 1 .-s moins avancés d'Afrique c'est l'exploitation 

agricole qui  constitue la forme d'entre irise  la  ->lus importante,  >.t dans bion des pays 

lo service do vulgarisation agricolo  a beaucoup à apprendre de la vulgarisation non 

agricole.    L'agriculture est évidemment une  activité économique,  ou "industrie"  au sons 

large, mais la présente réunion concerne les entreprises non agricoles, même si beaucoup 

d'entre ellos ont un lien étroit  av.c le secteur agricole,  soit  comme fournisseurs 

d'inputs,  do   «achines  et de traitement,  soit  comme agents de commercialisation de la 

production.    Los exploitations agricoles en tant qu. telles n'entrent  donc pas dans 1- 

cadre de cette étude. 

Les commerçants, par contre, y entrent très nettement   ; vu leur importance et 

la contribution qu'ils a-port ont à la création de richesse il est ncut-etre regrettable 

que le système dos NationB Unies no comporte  aucune institution  -ouvrant les organismes 

de commercialisation,  comme la PAO et  l'ONUDI  s'occupent de l'agriculture et de 

l'industrie,  cela n'est pas surprenant  cependant,   car depuis les temps les plus reculés 

les commerçants  sont méprisés et  considérés comme des intermédiaires rapaces qui 

n'ajoutent  aucune valeur tangible aue: biens qui passant entre lours mains,  et non pas 

comme un lien essentiel entre producteurs et  consommateurs, dent  l'apport  en valeur 

ajoutée réelle  est souvent supérieur à celui de  l'agriculteur ou du fabricant.    3n 

augmentant  la valeur des produits sous le rapport du tenis, du lieu et de l'information, 

on peut  créer autant de richesse nationale  qu'en Us améliorant  sous l'angle de la 

quantité,  de la qualité ou de la valeur matérielle.    L'inditstrialisation dépend autant 

dD la mise  en  place d'intermédiaires efficaces pour la commercialisation intérieure et 

1»exportation que de la création effective d'unités de production,  aussi, dans le eadre 

do la présente  étude,  le terme industrialisation sera-t-il entendu come  s'appliquant 

•    aussi bien à la promotion de l'activité commerciale qu'à coll. de l'activité manufacturière 



- 4 - 

Les ternes "affair    o ormerei al id'  ou :!ontr.-Tis.-."   sont  scuv.nt   eeense's  s'-Mpliepier 

orosqu ; exclusivement   aux activités du secteur   rsiv',   ayant    our but   do   réaliser un 

orofit.    Toutefois,  les  entremises  -carter uit è l'Et.at  ou ce dos cooperatives sont tout 

aussi  importantes,   et  dans certains   r.ys   elles fient   considéréeo conn-    1.-..    .rineiaal 

alèsent  de  l'industrialisation,   1-   tye.:  cU  servie..3 qu:   :-us   e.eminerons  ini vaut  aucsi 

bien   ->our le  secteur publie qiv.   lour 1..   Se-cteur  Tivé,   et  si uno grande,   partie de le 

terminologie utilisée  évocruo inôvitnbl. re ont  1.   doieriu   de. s .-.ff circa  orivees,  il re. fruit 

n-1.3  eu ''.''duire qu.  nous voudrions nu.^érer crue ces servio..3 iv  conviennent  pas eux 

entreprises publiques  ou  eoo i'rativos,   ou  encore ne ins,   que les  entreprises orive e s sont 

forceront 1.   ¡neill u;r vééi-ul    d- 1! industri oli s -tien den   -,^rG les moins  avancés. 

Tout  service desuna  à soutenir un.  activité économique  _e:istajrte   ou -¡revue doit 

:tre  fondé  sur une avr.lur.tion d, s besoins   A des   eroblénes r. ¡ls des   intéressés,   les 

travaux de   r.chcrcl - <- ff ectués oinrcs d'un <rand nombr..  d'ontroorisos  différentes dons 

divers oays du monde,   aussi bie\ rióles qu    ^auvros,  donnent à.   uns.er   cou   l;e  -.lu? art 

des hommes d'off-ire-s croient  avoir surtout besoin de   olu3 de  fonds  eu   d'actif tels que 

matériel ou stocks,  dont  l'océet ne .v.ut  êtr,   fina.no..   qu-.  oer l'injection de  canitau;; 

frais vonojyt de l'extérieur.    On  ueut  dono con rendre  qu.. dar. o lu oluoart  des   >ays les 

oro-crojiieioB de oromotion industrielle, connueeent par l'.asee.ct financier;   - ^rès tout, 

ils ne font  qu'all..r au devant dos besoins ressentis   )or 1. s ni li eue':  d'affaires «eux--même s. 

Toutefois,  il  suffit  d'un, visit:   d'observation critique   dang vine   entreprise, 

aussi brève  soit-olle,   o our entrevoir ce  qu'une analyse   olus approfondi...  de l'ooëro.tion 

confirme,  à savoir que  la pluvert  des affair.3, notamment  le s    otites   entre irises dons 

les oays en déveloowenont,  n.  font   eos le railleur usa,*..:  du cantal   cju'elles  lOBsèdont 

déjà et  que  l'injection de  capiteux frais eie fera qu'oxacerh..r les problèmes.    Les 

machines restent inutilisées par luite de. manque de metieres  aderes  ou de  ñecos 

détachais, les entreoyes re^or^ent d'inventaires oléthoe-inu.s d,   mat i èro s premières, 

de  produits finis ou  Boni-finie ot d'autres ressources  sont  immobilisées  en effets à 

recevoir deouis Ion-tenon f.crus.  Co qu'il faut daes c..s cas c'est une   aide  et ime 

formation visant à tirer le meilleur parti  oossible des ressources disponibles,  ce qui 

correspond en fin C .  conoto h l'obi..ctif d'une sain... gestion.    Un api ort  financier 

oxtériou- est oarfoi3  soul/ait able,  mais il doit  Ctre orécédé d'une  analyse  et d'une 

•amélioration du fonctionnement habituel,   et doit  s'accoma<7ior d'un     contrôle et d'une 

assistance visant à s'assurer que les fonds sont utilisas \ bon escient. 
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On pourrait croire crue cette deuxième itane de l'analyse d„s besoins,  faisant 

suite à un-. étude -lus poussé., des besoins financiers exprimés, indique que la solution 

réside dans la formation professionnelle.    rn effet,   eo epa'il ."eut obtenir c'est une 

modification du comportement,  lo group•-.  cible  est définissable et los compétences 

requisos,  tolles que méthodes comptables,  ¿valuation des -rejets,   "te,  sont faciles 

à identifier.    Les cours de formation er. /rentier, dans ce3 domaines ne manquent pas, nais 

d'après l'expérience des rares occasions où les formateurs ont   ,u lu désir et ios 

ressources nécessaires pour évaluer rigoureusement l'effet de leur action sur les 

entreprises, las résultats sont décevants.    Les réalités dt   l'affair- sont différentes 

des conditions étudiées en cours,  1    direction ncr.tre  POU d'-níe .".siasrie pour les 

innovations ou y est  carrément  aostile,     il n'y a pas cl: proj./ts à évaluer et une 

comptabilité soigneusement mis;   au   ioi:rt ne paraît pas conduire automatiquement à une 

amélioration de l'efficacité.    Un résultat   :„ut  Ctr„  atteint dans la mesure  où une 

attestation de présence  aux cours p..rnet  à l'entreprise de bénéficier d'un -»rôt,  mais 

la formation suivie ne garantit pas qu;  l'argent sera ni ou:: utilise ou que le pr3t a 

olus de  chance d'être  renboursé. 

Biv,n silr,  la formation à la gestion n'est pas toujours inefficace,    3i les 

stagiaires occupent oes   positions relativement élevées,  si leur niveau général 

d'instruction est  suffisait  et L.urs connaissances Eont ass..z fraîches pour leur oorr.ettr. 

d'appliquer à la situation Particulier;  d'une entreprise L.s théories apprises en classe, 

s'ils peuvent se libérer de leur travail  ase¿z longtemps,  si  au cours de  leur formation 

ils sont  constamment obligés de confronter 1 . contenu de l'ens .-ignomont à la connaissance 

qu'ils ont do la situation do travail  off. ctiv-,  et  s'il y a -articipation eictive  au 

cours,  on peut en attendre Certains résultats positifs.    Toutefois,  il est très difficile 

do remplir toutes ces conditions.    Et le s cours d;  formation de type  classique présentent 

surtout un avantage pour leS formateurs,   'tant  -lus faciles à organiser    t à réaliser, 

qu'ils n'apportent mio contribution verifiable a l'industrialisation. 

Les cours ont géneraler/nut lieu dans des salles de classe et s'adressent toujours 

a dos groupes,  alors que los services de  consultants s'effectuent sur une base personnelle 

à l'intérieur de l'entreprise.    On peut cependant otablir-.no distinction plus fondaient al, 
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lorsqu'on considero, le s objectifs orajlioitoc ou implicites d...s deli:: types cl 'as si stanco. 

Le. formation  :.st dentine. ,  nv. devrait  être destir.-'e,  è ">err>\ ttro au:r: stagiaires d'amé- 

liorer l;.ur travail rlt/:ri;.urcr..r.t lorsqu'il••> retournent  à leur ernloi,  tandis que 

l'objectif essentiel d'un servie ¿lo  consultation ..st  er. p-énéral de réaliser ;our 1.. 

gestionnaire, un travail qu 'il ne.  o cut   .ffeot-iei' lui-nCY,-, 

La taci :.  confió,   h ô.-.c consultante comporte oarfois la participation du   -^rson-ul 

de l'entra iriso  ¿ l'action envisagée ,  rai 3 nomaler/k.nt,   ou  e reco-.rs à de s  services de 

consultants ^our r...rdir une fonction que l'c.-ntre-irisc ne   leivt réaliser elle-norie cu 

qui lui  coûterait tro-) cher.     L..s industriv-13   ?ayeV.t  d'autres  r-tre rerisos    our produire 

do3 matières premières,   poar construir,   leurs batiiru.nts,     nur nettoyer leurs bureau:: 

eu   lour évacuer leurs décrets,  du mCra , la miso  .;n   )lac.   d'm nouveau s--3tèm>   de paiement 

dos salaires ou de contrôle do la •-.reduction,  l'évaluation d: s cUverses possibilités 

d'investissement   ou onecr. la définition des obj  ctifs è   lena: term, de  1". société 

et la conception d'un:  structur;   orpraiiiqv.e ar^roprié.,   •v.uv.-nt  otr.  consider.LE comme 

des f motions  spécialisées qui   justifier"!   le recours à uno  assistane, extérieure. 

Ce ty?e de  service est  •i-.rf "it.ji.ient raisonnable lorsque 1-s entrearencurs qui 

l'utilisent  sont  oaoablos de définir 1-urs ^rcores besoins,  d'évaluer les rcconinamlaticns 

,t de mettre en o,.uvre effectiv jmer.t  les nouvelles ne-the " ;B qui ont été  süsserer. 3«    Los 

difficultés surfissent  lorsque  les clients n.,  sont   ->as capables de faire  Ces c'ioSeS 

par .;\i:.:-ncr.!es  et  qu'ils considèrent  leur recours à d, s consultants oonrv   une   ranaoée 

qui, d'un--  façon, rr/stérioufle,   arrivera à résoudra  tous  l.urs problèmes»    Lorsqu    dans 

un pays il existe tr'.s  aou d'administrât rar:: avant un.   capéri..   Ce industrielle tant 

soit pou approfondie en raison du faillie niveau d'industrialisation locale,   ce tj'v. 

de service d..1  consultants OeUt  ét;\   ,nooro rlus Voûteua   :t ricins effioao.   que d..s cours 

de formation,  et mSru si on demand,   rxv: consultants d„ rester    our diriger l'entrerrii... 

qu'ils étaient venus conseiller,  c.la ne suffit   îas in 3ùi  ^our contribuer à urte' véritable 

industri al i s at i on ind . - endarrt o, 

Un consultant   Tont  l'objectif est de favoriser et d'aider l'industrialisation d'un 

pays plutôt ma, de  satisfair.   des besoins ¡v.iterient définis en matière d...  compétences 

tcciiniqueS,  doit  jouer un rôle  asSeZ différent«    Certes,  il doit rouvoir  oro-»oBer une 

solution à tel  ou tel problème  s-ecifique,  mai'i il doit  .aussi   .t Burtout développer 

l'aptitude du gestionnaire à diagnostiquer s< s propres aroblencs ainsi qu'à identifier 

et mettre en oeuvre des solutions   >our les résoudre.. I 



7 - 

iealgrêtous lo3 efforts de l'Administration ot d'autres organes poxir coordonner 

l'action do tous los organismes dont L.s régler, .nts,  programmes d'assistance ot  autres 

activités intéressent  l'industrio,  dos conseils sont nécessair s pour s'y retrouver 

dans lo dédale  de permis,  contrôles, nom .3 ot  incitations    qui, bien que conçus pour 

Ctr<  utiles,  ne. font  souvent  que créer 1"  confusion.    Si un gestionnaire  soit qu'il a 

besoin de conseils dans ce domaine,  il •"•eut  s'adroac.r à un 'ûur.au contrai d'orientation, 

tel que l'un   des centres r> ' information des   ^ tites  entreprises au Hoy?v.;.K~Uni,  mais 

seul   \n consultant  individuel peut  signaler à un gestionnaire de 3 règlements ou 

programmes d'assistance dont  il ignorait  1 '> ::istenco r:Gne. 

Nous avons ainsi identifia un Certain nombre de tâc.'i..s qu..  seul 1 • consultant 

individuel ou l'agent de vulgarisation travaillant  au sein de 1'entreprise  est à neue 

d'accomlir effectivement;   il doit  être un "médecin des affaires", un formateur, un 

conseiller et un ami  ayant le.s connûtvMces  personnelles et  la liberte* d'action nécessaires 

pour observer objectivement un', entreprise  et  suggérer ou "Veiulr:" tontes les modi- 

fications et  interventions extérieures qu'il  jug;  appropriées,  sans allégeance à aucun 

type de  Service particulier,  qu'il  s'agisse d'uni,  scure;  é'approvisionnement, de 

financement,  de formation ou de technologie.    Quelles sont les implications de cette 

multiplicité de  tâcn.s en eo  qui concerne la nature et  1:   fonctionnement  d'un service 

de consultation ? 

On ne petit  s'attendra   à ce que l..s patrons d'entr.- ¡ris.; ou les invest i s coure 

éventuels recherchent par euz-nCr.ieB les conseils du rjon.ve décrit plus haut;  beaucoup 

pensent  que leur orinci lai ou unique problème  est un manque de moyens financiers et 

d'autres ne sent même pas conscients qu'ils eut den problèmes.    Le  service doit donc 

aller au devant des entreprises,  c'est-à-dire que nor. Seulement les conseils doivent 

être donnes sur les li Pí:: de  travail,    nais il faut  élrr-ir son action "\ar des visites 

"à froid" aux entreprises dont 1> s patrons n'auraient  oeut-Ctre  jamais ea l'idée d'avoir 

recours au Service, 

Pour les mêmes raisons,  un service do  consultation individuelle doit avoir WK 

portée générale;  à l'origine il o-.ra probablement installe  da".s un.   région donnée, mais 

par la suite toutes les entreprises,  quelles que soient leurs dimensions ou leur lieu 

d'implantation,  devraient non seulement  avoir acres au Service de  consultation mais 
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devraient pouvoir être sollicitées activement en tant caie ''clients".    Cela exije 

avidement un srand nombre de consultante} dans la pratique les effectifs nécessaires 

dépendront du nombre d'entreprises que l'or aura identifiées comme étant capables   .e 

tirer parti de ce service,  de combien d'entreprises un consultant peut s'occuper dans | 

un temps determinó,  de la fréquence des visitée et de la pariode pendant laquelle les 

conseils doivent Itre fournis à cuaque entreprise.    Il  s'agit  le de crue étions essen- 

tielles qui  dépassent le cadre de la prosente étude, mais le calcul est analogue à 

celui qu'effectuent les organisations de commercialisation pour mettre en place un 

réseau de représentants de vente sur 3e terrain>  ou les  services de vulgarisation 

agricole pour décider du nombre d'agents i. employer.    L'expérience acquise au Kenya 

et ailleurs donne a penser qu'un groupe de consultants oemprenant environ 25 agents 

de terrain pour un million d'habitants permet de fournir des services rentables et 

équitablement répartis;   il s'agit évidemment la d'un chiffre approximatif nais qui 

peut donner une idée de l'ordre de grandeur ei>  jeu. 

L'identification et la solution des problèmes et,  le  cas échéant,  le renvoi aux 

services spécialisés compétents,   sont ces tâches qui exi;^ent évidemment des généralistes 

plutôt que des spécialistes«    Cela a des conséquences importantes pour ce qui  est 

tant de leur expérience antérieure et de leurs qualifications que du type de  fornation 

qu'ils devraient recevoir et  le recrutement du nombreux personnel nécessaire peut 

s'en trouver facilité. 

Les conseils doivent être  généraux plutôt que  spécialisés,   c'est-à-dire  qu'ils 

doivent pouvoir contribuer a la solution de n'importe cruel problème administratif ou 

technique,  ne fût-ce qu'en le renvoyant à des spécialistes compétents,   les consultantB 

doivent  jouer le rôle de médecins généralistes capables de reconnaître et de  guérir les 

maladies qu'ils connaissent bien,  d'identifier les probi Ones qui nécessitent  un avis 

plus spécialisé et de conseiller leurs patiente de telle  façon que ceux-ci puissent 

a l'avenir empêcher l'apparition de la maladie ou reconnaître leurs propres symptômes 

et les soijner eux-m8r.ie£      Un service tres lir^e,  touchant  chaque entreprise ou 

entrepreneur potentiel du pays susceptible do tirer profit de ses conseils, doit aussi 

itre peu coûteux,  car la plupart des entreprises sent petites,  nombre d'affaires 

nouvelles ne verront jamais le jour ou échoueront malgré les bons    conseils et 
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l'importance ¿conomique au plan national de la performance améliorée de telle ou 

telle entreprise isolée risque d'être négligeable.    Le coût total sera élevé ¿. cause 

de l'importance des effectifs,  mais il faut réduire au minimum les frais de transport 

et de bureaux,  etc., et si possible recruter le personnel parmi  des gen3 disposas à 

travailler pour des salaires relativement faibles. 

Si l'on veut que le service soit accessible, utile et attrayant pour toutes les 

entreprises commerciales,  il faut manifestement que les consultants puissent commu- 

niquer aisément avec toutes sortes de patrons.    Ils doivent donc appartenir L la 

même région et  au même type de  société que les entrepreneurs,  parler la même langue 

qu'eux et ne pas être séparés de leurs clients potentiels par leur origine,  leur 

éducation ou par des attitudes de mépris ou de supériorité.    Les dirigeants du petit 

nombre de grandes entreprises modernes doivent évi déciment être conseillés par des 

personnes ayant une formation analogue à la leur;   cela implique un type d'organisation 

en pyramide hiérarchique  comprenant un grand nombre de  consultants relativement peu 

expérimentés et  peu qualifiés et,  à la pointe de la pyramide,  'on petit  groupe de 

consultants aux compétences très  supérieures,  ce ayst:-me  étant modelé sur la structure 

industrielle des pays les moins avancés. 

A tous les niveaux,  les consultants doivent être des généralistes,   ce qui entraîne 

certaines conséquences en ce qui  concerne, non seulement leur formation, mais aussi la 

teneur de leurs conseils.    Ils ne doivent pas avoir de préférence pour tel  ou tel 

type d'intervention,  qu'il  s'agisse de financement,  d'innovation technique,  de domaine 

industriel, de  stage de formation ou d'assistance en matière de commercialisation. 

Ils doivent  évaluer chaque situation objectivement  selon les r.orites du cas et 

dispenser les  suggestions,  introductions,  conseils ou l'assistance effective qui 

s'imposent.    Ils doivent mesurer leur propre réussite et se faire évaluer,  non pas en 

fonction den  "ventes1' de tel ou tel  service,  mais er. fonction de la satisfaction des 

besoins de leurs clients et clos résultats obtenus dans les entreprises qu'ils ont 

conseillées.    Ces résultats peuvent être mesurés en termes de chiffre d'affaires,  de 

création d'emplois, de rentabilité, d'investissement ou par une combinaison de ces 

facteurs, mais en tout état de cause, il faut mettre l'accent sur les résultats des 

entreprises plutôt que sur la consommation de tel ou tel type d'assistance. 
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• 
Le sei-vice de consultation doit Être largement ouvert,  même aux patrons ou aux 

dirigeants qui ne  sont pas conscientB d'en avoir besoin;  son coût unitaire par 

entreprise desservie doit être foi tie,  même si  le  coût total  est forcément a3sez | 

éleva puisque Te service doit  couvrir 1'ensemble  du pays,    i'art-il  en conclure que  le 

service de  consultation doit être payant  ou gratuit ?    Un certain nombre de  cliente 

auront,  au début,  besoin de persuasion avant de fournir au consultant les rensei- 

gnements dont il a besoin pour les aider,   et on peut donc penser qu'ils seront méfiants, 

voire hostiles;   si une redevance,  même faible,  est prélev.'e dòs le début,  ces clients 

et d'autres pour lesquels un petit paiement représente un sacrifice  réel, refuseront 

le service.    Cela peut  conduire à la situation malheureusement trop f roquent e où ce ne 

sont que les entreprises qui ont le moins besoin d'une assistance  qui  sont aidées, 

tandis que celles qui en auraient le plus besoin périclitent  davantage. 

D'un autre côté,  on apprécie souvent  les biens en fonction de  leur coût,  et 

1'"acheteur" d'un service intangible tel que la consultation est particulièrement 

sensible au prix comme indicateur de  la valeur;     l'expérience au Kenya a montr:' que 

même les petits commerçants ruraux les moins   'volués étaient,  disposés i. payer une 

partie du coftt de la consultation après avoir eu le bénéfice d'une  période initiale 

fatuité.    Les consultants privés donnent   souvent  certains conseils dans le  cadre de 

leur proposition initiale afin d'encoura ;er lee  cliente potentiels a retenir leurs 

services;     il n'y a pas de raison pour qu'un service national de consultation indus- 

trielle ne fasse pas de même. 

Nous avons ainsi dégagé les caractéristiques essentielles d'une action de  consul- 

tation industrielle  :  elle doit être faci lenoni,  accessible à toutes les entreprises où 

qu'elles soient, elle doit être   -énéraliste et diagnostique plutít  que ¡spécialisée et 

prescriptive,  et les conseils doivent  s'adapter aux divers niveaux de  complexité 

correspondant à la hiérarchie industrielle du pays;   les consultants doivent pouvoir 

communiquer aisément avec leurs clients et, le cas échéant,  les orienter vers le servier 

spécialisé approprié;   ils doivent viser ^ ce que l'on puiBse se passer de leurs service« 

¿ 
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• 

en n,ppren•t a leurs dient* *. a3ir sans demmder conseil   enfin,   le  oarvire devn.it 

si possible ftrs pny.-nt  -pris une période initinle '"introduction.     Ouelles sont les 

impartions dì reo c»r.-rctôristicTuea en re ran ruerno l'organisation et  la plr.ee 

institutionnelle d'un  servira de ronaultrtion •'•' 

Comme pour tant  d'autres actions de développement national, il est difficile de 

savoir quoi  faire et encore plus difficile de déciuer qui doit le faire.    Du poin; de 

vue du Gouvernement,   on pourrait envisager au moins huit ministres ou départements à 

qui il serait logique de rattacher le personnel de   terrain on  contact avec l'industrie. 

^iSe^3i^J'.e.AtiAJß^}iJiIU.i°:A, eBi e:i vanirai responsable de la formation professionnelle 

et  si l'on  considère la consultation cornine étant  essentiellement une activité de 

formation,   elle devrait faire partie de  l'action nationale de nise en valeur des 

ressources hui-.ip.inea qui  se déroule dpns les ocoles,  les collèges,  les foyers et les 

lieux de travail.    De nombreuses industries produisent  ou vendent des biens qui 

présentent  des risques potentiels pour les consommateurs et toute entreprise qui euploie 

des travailleurs est  forcément concernée par des probities de  s ó curi té et d'environ- 

nement;   l.e^in¿st£re_jie_ljt_sant_3 doit donc inspecter les entreprises et los conseiller 

au sujet de leurs responsabilités envers la société et  leurs employés.    Dans bien des 

pays, il  existe un }eP^ßJ^r^.^2JIP}^.eJSS. ^ s'occupe des circuits de distribution et 

de la promotion des exportations;   il lui faut du personnel de terrain pour conseiller 

sur tous les aspects de  la commercialisation,  encourager le remplacement des importations, 

favoriser  les exportations et présenter les clients,  surtout les services publics. 

kK¡^\^\T^^S.Jl.Ka^s^IJ-^ est  concerné par la tedinolo de;  ne devrait-il pas disposer 

de personnel de terrain pour tenir l'industrie au courant ¿e3 nouvelles techniques 

appropriées,  encourager• la fabrication de matériel dans le pays et,  d'une maniere 

générale,   améliorer la rentabilité des entreprises manufacturière« ?    La    Bancate d'Etat, 

par l'entremise des circuitB appropriés,  est responsable du financement et des pro^rai-imee 

de prêt;   il lui  faut des contacts sur le terrain pour le dimarchar ;e,   l'examen des 

demandes de  crédit et  le  contrôle de son utilisation.    Le_ joui .st. ^re des travaux publics 

est  charge  de l'infrastructure et notami.ient de la construction et de  la gestion des 

domaines industriels;   il doit donc être en rapport replier avec leB locataires pour 

veiller a ce qu'ils fassent le meilleur usage de l'ensemble des services qui leur sont 
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fournis«    Les conditions de tiwuil, les salaires,   l'activité syndicale et la fornati on 

professionnelle et te cimicele peuvent relever de Ir. compétence du iîii\ijst_^r^du J^rayjailj 

IL encore, il peut être nécessaire d'avoii  des contact3 sur le terrain.     Dans nombre 

de pays,  o:-, encoura^, non  se ule r.¡ent lea exploitants agricoles,  mais    toutes sortes 

d'entreprises,  L se constituer en coopératives afi;:  de développer leurs opérations; 

?-S.^JiS^Ì^I^^.JiPiAJiPSJ!3I'S,-J'J-ySi^. a un personnel de terrain diario d'identifier les 

¿Toupes pour qui la coopération serait utile,  de las encoura^r et de les aider dans 

leurs efforts pour travailler ensemble,  et  ce personnel devrait être en  cortact au 

moins avec   les petites unités industrielles»    Cette   liste n'est  pas exhaustive, mais 

elle peut donner une idée du nombre de    services publics qui pourraient légitimement 

Stre concernés par l'octroi de conseils ponctuels ¿. l'industrie et attirer l'attention 

sur les    possibilités de  confusion. 

On peut dire que cette  situation se retrouve a. 1'echelon international puisque 

l'industrie touche à tous les aspects de la vie d'une nation.    Toutes les institutions 

spécialisées des dations Unies - et pas seulement l'OITlM - sont  concernées par 

oertains aspectB de l'industrialisation,  isais co.¡ne  leur incidence dans un pays donné 

est limitée et  que les besoins d'assistance spécialisée sont infiniment  supérieures à 

leur capacité d'action,  cela ne crée pas trop de probiines. 

Au niveau national,   cependant,  les difficultés peuvent Stre    immenses,'  dans la 

plupart des pays, presque tous le3 ministères cités plus haut ont au moins quelques 

contacts directs avec l'industrie et, même si  les ressources de  chacun d'eu;: sont  en 

général trop liidtées pour permettre autre chose qu'une couverture symbolique, des 

chevauchements et des conflits surj-iasent inévitablement.    Cette  situation peut se 

trouver compiiquae encore par l'action des or ;anisr.ies non gouvernementaux tels   uie 

sociétés charitables ou groupes confessionnel f., entreprises nation: les ou  'transes 

qui s'intéressent léjitime...ent L une certaine forme  de développement industriel local, 

ou encore universités et instituts techniques dont  le personnel  considère a juste titre 

que la consultation sur le terrain constitue un prolongement nécessaire des travaux 

effectuas en classe ou dans le laboratoire«    Il arrive inévitablement que oertaines- 

industries ou radions soient submergées de conseils, tandis que d'autres sont negli jées) 
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en outre, différents organismes ayant des attaches et des préjuge différents conseillent 

des solutions différentes,  de sorte crue le propriétaire ou le dirigeant d'une entreprise 

ne sait plus quoi faire et  se trouve même parfois amené l\ faire de mauvais investis- 

sements parce que l'action préconisée par un organisme est en conflit avec les projets 
de l'autre« 

Si chacun des multiples organismes qui s'efforcent de conseillerl'industrie sur 

le tarrain vise en fin de compte le même objectif jonéral - i savoir améliorer le 

bien-être national - les moyens dont ils disposent  sont différents, et un patron, 

un directeur d'entreprise ou un investisseur inexpérimenté, est mal préparé L choisir 

par lui-même un ensemble approprié parmi les mesures assistance que  lui proposent 

tous les »vendeurs» qui viennent frapper à sa porte.    La consultation est généralement 

considérée comme l'un des ingrédients entrant dans la -anurie complète dec services 

nécessaires,  lesquels comprennent ¿salement le financement, les cours de formation¿ 

les conseils techniques,  les avis sur la commercialisation, etc.    C'est un peu comme 

si une école primaire offrait la lecture et l'écriture en matières à option,  à oôte 

des mathématiques, de  l'histoire, de la ¿éojraphie  ou de la science.    Il est  clair que 

certaines compétences font partie du bagage indispensable pour toute forme d'éducation; 

de même l'aptitude a diajnostiquer les probiòncs de  l'entreprise et à décider quels 

remèdes sont nécessaires n'est pas du même ordre -ne le financement, la technologie ou 

l'assistance en ¡ratière de  commercialisation.    Le  service de consultation devrait donc 

être placé à la pointe du programme d'assistance offert a l'industrie;     cela :ie  signifie 

pas que les consultants devraient avoir la haute main sur les autres services, mais 

qu'ils devraient opérer à partir d'une base neutre,   sans être rattachés à aucun service 

particulier, tout en connaissant bien l'ensemble des moyens disponibles. 

Si tous les ministères ou départements mentionnés plus haut sont donc disqualifiés 

pour contrôler le service de consultation, ruelle solution reste-t-il au problème de sa 

place dans le système institutionnel ?    De nombreuses formules ont été essayées :  des 

oomités de coordination ont été créés,  composés de représentants des divers ministères 

intéressé a la question,  des instituts nationaux indépendants ont été mis en place, 

charcas de fournir des conseils et des services de  consultants et ausBi de coordonner 

les autres services spécialisés, dans d'autres cas,  un seul ministère ou un groupe 

tel que le secte-or bancaire a été choisi comme clef de voûte et habilita à mettre sur 

pied et gérer un Bervice de consultation ainBi qu'y, coordonner les autres activités« 
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Les résultats ont rarement été il la hauteur des espérances : toute institution 

nouvelle est en butte l, la jalousie et à 1;: rivaliti des intérêts acquis, et les 

problèmes d'organisation cpie posent la création et la gestion d'un service de consul- 

tation industrielle a l'échelon national sont de nature  à da courage r l'institution la 

mieux dotée en moyens financiers et en personnel qualifié;    ils dopassent souvent la 

capacité d'une organisation nouvelle et nor. éprouvée, a laquelle les jena ayant les 

compétences et l'expérience nécessaires hésitent tout naturellement a confier leur 

carrière puisque tant d'autres possibilités leur sont ouvertes.    Les ministères ou 

autres départements existants éprouvent de la difficult'  à integer duns leurs opé- 

rations la fonction très  spécialiste de la consultation,   le barète des traitements 

peut 8tre trop généreux pour les personnes faiblement rémunérées et peu citali fiées 

qu'il faut  recruter pour couvrir la multitude de petites entreprises si l'on veut que 

le service soit économique, et il peut Stre trop bas pour attirer le petit nombre de 

consultants hautement qualifiés nécessaires pour desservir les quelques grandes entre- 

prises plus modernes.    Les administrations sont rarement or^aaisâes pour faire payer 

les  services sur lo terrain, et même l'expérience d'organisations de  commercialisation 

privées montre combien il  est difficile ¿'assurer un véritable réseau national de 

représentation avec un minimum de frais généraux de siè.^e,  un  contrôle effectif et 

régulier et un personnel  de terrain adaptable et entreprenait« 

Certaines sociétés emploient avec suecos des  ''forces nationales de vente'', et un 

service general de  consultation industrielle devrait, I. Men dea égards, être calqué 

sur ce modèle, c'est-à-dire comporter un système permanent de  contrôle et d'évaluation 

des résultats et un personnel  spécialisé réduit,   économique maio efficf.ee,  charjé des 

problèmes particuliers, type "comptabilité maison1' ou aivtret    Cependant, un consultant 

'•vend" un "produit" beaucoup plus complicité que du savon ou des ci^rettes et les 

services publics,  avec leur tendance a la centralisation admiiii strati ve et bureau- 

cratique sont mal  préparés pour une tâche aussi difficile. 

Il faudrait probablement adopter une approche plus souple ec pragmatique et 

reconnaître que l'échelle massive du probijme n'oxi;;e pas forcément une solution 

massive et monolithique.    Il faut admettre que tout établissement industriel, quelle 

que soit sa taille, a besoin de conseils sur place, mais cela ne signifie pas que tous 
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doivent être desservie par la même source.    Il existe de nombreux types d'entreprises 

différentes réparties en différents endroits;  du point de vue administratif! il 

semblerait peut-être souhaitable qu'une seule organisation relativement importante 

couvre tous les besoins en matière de consultation, et c'est peut-être là la solution 

idéale;  maie, il  est rare qu'tui idéal puisse être atteint et  il vaut mieux en général 

partir de la situation existante, aussi imparfaite qu'elle  Boit,  pour essayer de 

forcer un avenir un peu moins imparfait, plutôt que d' diminer toute« les activités 

existantes et tenter de les remplacer par la solution parfaite» 

Il se peut  que l'on ait  "besoin, non pas d'une nouvelle  organisation ni d'un 

redéploiement massif des responsabilités, nais d'une réévaluation délicate des 

services existants, suivie d'une réorientation faite avec tact et acconpa/jnée de 

suggestions visant h modifier les priorités sans essayer d'introduire un changement 

brutal.    Manifestement, même  cette fonction ^xi.-je d'être confiée - quelqu'un et d'être 

rattachée a un orr-unisme quel qu'il soit, mais sur le plan de l'organisation, du personnel 

et des moyens financiers, les besoins sont modestes,  et, dans la plupart des pays, on 

pourra trouver une institution neutre jouissant du presti.7e nécessaire pour accueillir 

une  activité de  coordination de  ee type« 

Il n'est pas sans intérêt de comparer l'approche britannique et l'approche 

américaine au développement des petites entreprises»    Aux Etats-Unis, l'administration 

des petites entreprises est une vwrte organisation centralisée, largement   représentée 

sur le terrain,  qui offre de« services consultatifs,  des cours de formation, des 

programmes de cautionnement de prêts et au'res prestations»    T^a Division des petites 

entreprises du Département de l'industrie britannique, par contrt,  se rapproche de la 

formule que nous préconisons ici»    Un bureau central trüs restreint composé d'une 

vins"taine de personnes, y compris le personnel administratif et de secrétariat, assure 

la surveillance et la promotion des intérêts des petites entreprises»    La Division 

elle-même gère des centres d'information pour les petites firmes dans diverses 

villes, mais en dehors de cette activité son r8le eo borne a. la recherche, i. l'encou- 

ragement et à la coordination souple, et le personnel de son bureau central essaie de 

protéger les intérêts des petites entreprises en intervenant auprÙB de l'Administration 

lorsque les activités ou les projets de tel ou tel département paraissent préjudiciables 

aux petites entreprises» 
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Certaines branches économiques -couvent  av^ir intérêt à foire onool aux conseils 

d'organi s étions sbécioli see s dcr.t  le s cbj; ctifs sont proches de  l'orientation du 

rlávoloo*5Gnent nr.tion.-l,   de  sort:   cru-,   l'on ^ent s'attendre  à ce  que  les consultants 

donn.nt  dos avis cojrolètoro :nt  objectifs fondín sur mu, continuité  d'exncriencc et de 

formation dans 1-. rème  dci.iaine.     En !•' : al ai si e , Pc m as 3d or romolit  Cette fonction aour 

le  commerce d'épicerie do détail;   l'action   rrinciool:   on faveur 4e l'objectif du l'indi-- 

génisotion de ce connorco >..st  la gestion d 'entrooôts de. gros à travers 1-  .^ays,  las 

consultants specialist's sont indépendants de la force de vente  at   il   ,st reconnu que 

si  l'on  nid.; des détaillants indigènes à .améliorer Leurs comoétoncos oar des conseils 

irodiguée  sur   lac.,  ceux-ci .achèteront  auBsi lovantog. d'articles -.-.u-oreS des  ooints 

de vente  on gros.    Dans certains  pays,   L..s fabricants de véhiculas ou d. biens de 

consommation orives,   oarfois sous contr?L.  étranger,  ont besoin  de  circuits de distri- 

bution et d'installations de servie,   ilus efficaces  ^our leurs Produits:    on  >out les 

inciter à jouer un rôle  de conseiller conno rei al auprès d. s industries qui les 

intéressent, 

On  oeut encourager les administrât ions régionales qui ont  d_s problem .8   particuliers 

à rnottre  en place leurs   )rooreS  services régionaux \ l'intention de   grouies spécifiques, 

comme ocla ac fait en Inde, et  des organisations volontaires,  telles qu    1.. groupe 

Association pour la productivité  ;> cuvent travailler  iour leur 'iroor. comte dans un- 

région,   conmo cela se frit au K.nya,   nu  x>ur d.s industri  s détei'ninécs,   ..n collaboration 

avec le Oouv .mènent,  comme au Botswana, ou mên,  .:\  • asocio-tioi.  avec un important 

investisseur orivé,  corsie c'e.st  le cas au Liberio.    Au Sri LanVo,   l'Office de dévelon- 

ooment industriel consacre une -»ortie de son activité  .au:: industries qui ont un notent i :1 

d'exportation ou de reimlac^rie-it des  importations et,  oarallolciêent,  a lancé des 

orograrnmejS soécioux visant à encourager 1 ' établissement  et  1.  fonctionnement efficaces 

de rizeries, tandis qu'au Brésil,  l'Université de Salvador a orée un service oottauUatif 

destina  r,ux petites entreprises d-  la ville  et de. la region avoiBinante. 

Uoc  enquête détaillée menée dans n'imoorte quel  oays révélera l'existence  de 

nombreux services de Ce genre qui  répondent  aux besoins de diverses branchée d'activité 

en matière do consultation.    Si le gouvernement central a une id(*ct mémo générale, 
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du nombre,  do 1 ';-rrrolécornent,  de 1' importano... et du domaine d'activité des entreprises 

installées dans le oays,  il n'est -ors difficile d'identifier Us régions et les 

industries qui ont accès ou non à un servie    àc consultation»    Les besoins sont  si 

grands que toute demande de  retrait   rsour   ;vitv,r un doubla  omilci   ncut toujours Ctre 

plus cor.nense-o oar um. expansion dons une -utre direction;   les institutions existantes 

ne doivent dono pas ordinare d'être nenr.ee s  -v-.r un., quelconque tentative de coordonner 

lours    .ctivitás  ivoc setolasse.    Certain.s r'^iuns   x.uvcnt  otre totalement dépourvues 

de tout... forno de servie, consultatif,;   si les s. rvicee   ..xistonts n<. privent s'étendre 

nrogres^ivorant à CeS retiens,  il  coirvi .nt d,. r\;nondcr à de-s orarmi ano s ""ociux ou 

étrangers d.. frire, dos propositions   . n vue d., crivr un service  ar^r-r^rié,   e   dimensions 

modestes.    A r/ieSurc que l'industrialisation  -irogreSSe, les besoins changent,  de  sorte 

qu'il faut constamment  surveiller le. situation.    Le  o lu s petit  service consultatif 

de villero ni.ut comporter cl. s innovations et dee technical..s mû   seraient très utiles 

ailleurs.    Il vr.ut souvent ni;u:: reproduire es activités dans différentes ccnr.Tunautés 

Plutôt  ciuo d' encourager une institution, essentiellement fondé., sur la communauté localo 

à Se développer au-delà de  sa capacite  structurelle  naturelle« 

La consultation n1 .et séncralcncnt oas un:; activité qui  soit  sensible au:; économies 

d'échelle;   les befleins nationaux -i cuvent  irobabl.nont  être  satisfaits .au mieux oar de s 

solutions locales ou sectorielles,   ..t  le ^ouvcrnoBjont  central doit  seulement reconnaître 

l'existence d;s besoins en tant  que tels, définir les caractéristiques genérales d'un 

servie, acceptable ot encourager • t  coordonner avec souplesse une  pluralité d'institutiono 

a-otoB à satisfaire c.s besoins. 
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